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Mesdames, Messieurs,

Le projet de loi qui nous est soumis a pour objet d'autoriser
la ratification d'une seconde Convention de la Haye relative aux
obligations alimentaires .

Elle concerne plus précisément la reconnaissance et l'exécu
tion des décisions en cette matière. Elle a été également élaborée
par la Conférence de La Haye de droit international privé et a été
signée par la France le 18 décembre 1973.

Cette Convention est destinée à remplacer la précédente
Convention de La Haye du 15 avril 1958 limitée seulement aux
enfants mineurs .

La nouvelle Convention étend le bénéfice du régime de protec
tion instauré pour les mineurs aux adultes créanciers d'aliments.

Le nouveau texte tient compte également de l'expérience
acquise depuis l'entrée en vigueur de la Convention précédente
et apporte certaines innovations sans toutefois contredire les
dispositions de notre droit interne .

Ainsi, le champ d'application de la Convention s'étend aux tran
sactions, aux actes authentiques exécutoires et aux demandes intro
duites par les institutions publiques.

Nous rappellerons que dans son article premier la Convention
est applicable aux décisions en matière d'obligations alimentaires
découlant de relations de famille, de parenté, de mariage ou
d'alliance, y compris les obligations alimentaires envers un enfant
non légitime rendues par les autorités judiciaires ou administratives
d'un État contractant entre un créancier et un débiteur d'aliments
ou un débiteur d'aliments et une institution publique qui poursuit
le remboursement de la prestation fournie à un créancier d'aliments.

Cette Convention a été signée à ce jour par dix Etats, à savoir
la République fédérale d'Allemagne, la France, l'Italie, le Luxem
bourg, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suisse, la Tché
coslovaquie et la Turquie.
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Elle forme un ensemble homogène avec la Convention de La
Haye sur la loi applicable aux obligations alimentaires que la France
a également signée le 18 décembre 1973.

Ces deux instruments diplomatiques auxquels il convient
d'ajouter la Convention de New York du 20 juin 1956 sur la procé
dure de recouvrement des créances alimentaires à l'étranger
devraient améliorer sensiblement la situation des créanciers
d'aliments quel que soit l'endroit où ils se trouvent.

Ces dispositions sont particulièrement intéressantes dans une
période où des déplacements de population sont nombreux et où
les frontières sont devenues extrêmement perméables.

Pour toutes ces raisons, votre Commission des Affaires étran
gères, de la Défense et des Forces armées vous demande d'adopter
le projet de loi qui vous est soumis.
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Imprimerie des Journaux officiels , 26, rue Desaix, Paris (15*).

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.)

Article unique.

Est autorisée la ratification de la Convention de la Conférence
de La Haye de droit international privé concernant la reconnais
sance et l'exécution de décisions relatives aux obligations
alimentaires, ouverte à la signature le 2 octobre 1973 et signée
par la France le 18 décembre 1973, dont le texte est annexé à la
présente loi (1 ).

(1 ) Voir les documents annexés au numéro 128 (1976-1977).


